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Le président Félix-Antoine Tshiseke-
di était attendu sur la question de la 
crise qui oppose le ministère de l’Éco-
nomie nationale à la Fédération des 
entreprises du Congo (FEC) au sujet 
de la structure des prix des produits 
surgelés importés. En adoptant une 
attitude ferme, a assuré le numéro un 
congolais, l’État a montré sa déter-
mination à garantir le bien-être de la 
population. 
A présent, chaque partie affiche une 
réelle détermination qui fera la diffé-
rence au cours des seconds rounds 
de discussions. Aucune date n’est 
fixée pour la reprise du dialogue mais 
le président Félix-Antoine Tshisekedi 
n’a pas manqué de souligner la déter-
mination de l’État sur cette question.
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GOUVERNEMENT – FEC

La vraie discussion va commencer

Le centre des affaires à Kinshasa

La RDC assure la présidence 
tournante du Comité des mi-
nistres des lacs équatoriaux du 

Nil pour un mandat de deux ans. 
Cette option a été levée à l’issue 
de la 24e réunion de ce comité 

tenue en présentiel et en virtuel 
le 30 juin à l'hôtel Hyatt Regency 
à Addis-Abeba en Éthiopie. 
Eve Bazaiba qui conduit désor-
mais à la destinée de cet organe 
de décisions regroupant les pays 
dépendant des Lacs Édouard et 
Albert a rassuré de la détermi-
nation de la RDC à conduire à 
terme, durant ce mandat, tous 
les projets relatifs au Programme 
d’action subsidiaire des lacs 
équatoriaux du Nil.
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BASSIN DU NIL 

La RDC passe présidente du 
Comité des ministres des lacs 
équatoriaux

Eve Bazaiba portant la voix de la RDC à la 24e réunion de Nelcom 

La réception du don important 

de la Chine au ministère de la 

Santé publique, Hygiène et Pré-

vention a eu lieu récemment  à 

la résidence diplomatique de la 

Chine à Kinshasa par une déléga-

tion du cabinet du ministre Jean-

Jacques Mbungani. 

Ce don est constitué des masques 

médicaux, appareils respiratoires 

portables, masques assortis avec 

respirateur, pipelines de support 

du générateur d’oxygène, ther-

momètres à infrarouges, gants 

médicaux, combinaisons de pro-

tection et grand pulvérisateur à 

épaulement.
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COVID 19

La Chine octroie des 
médicaments et équipements 
médicaux à la RDC

Photo de famille prise lors de la remise du don

C'est dans une sorte de four-

naise que DCMP s'est emparé de 

la Coupe du Congo de football 

face à Sanga Balende, une vic-

toire synonyme de participation 

à la Coupe de la Confédération, 

après une saison ratée au cham-

pionnat de la Ligue nationale de 

football-Ligue 1.

Le score était de zéro but partout 

après plus d’une heure de jeu 

lorsqu’on a remarqué des échauf-

fourées dans les tribunes entre 

les supporters des deux équipes. 

Les éléments de l’ordre sont in-

tervenus pour taire ces ardeurs 

des supporters qui ont été éva-

cués du stade.                      Page 6

56E COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

Sacre du DCMP face à Sanga Balende dans le tumulte
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ÉDITORIAL

Fonds Bleu

R
evenons un instant sur la table-ronde qui a réuni 
mercredi en visioconférence de hautes person-
nalités autour de la Fondation Brazzaville, table-
ronde dont nous avons rendu compte hier dans 
nos colonnes. Revenons-y un instant  pour dire 

que notre ville capitale a entre les mains tout ce qu’il faut pour 
s’imposer dans les années à venir comme le lieu où se concré-
tisera la bataille contre le dérèglement climatique et pour la 
protection de la nature dont dépend le sort de l’humanité.
 
Créé il y a quatre ans à Oyo au terme d’un sommet qui  réunis-
sait les chefs d’Etat de l’Afrique centrale, le Fonds Bleu pour 
le Bassin du Congo est en effet perçu aujourd’hui par la com-
munauté mondiale comme l’un des acteurs les plus crédibles 
de la lutte qui s’engage. Et tout indique que la COP 26, qui se 
tiendra dans quelques semaines au Royaume-Uni, à Glasgow 
précisément, en fera le constat avec toutes les conséquences 
positives que cela aura pour cette partie du monde qui devient 
le premier poumon de la planète en raison de la déforestation 
rapide du Bassin de l’Amazone, en Amérique latine.
 
Brazzaville s’étant dotée tout au long des dernières années 
d’un centre de conférence qui est l’un des plus vastes, des 
plus modernes, des mieux équipés de l’Afrique, toutes les 
conditions sont réunies pour que le quartier de Kintélé de-
vienne dans les années à venir le lieu où se retrouveront  à 
intervalles réguliers les spécialistes  du monde entier,  mais 
aussi les hommes d’Etat des cinq continents. Avec, au cœur de 
ces rencontres, la recherche de réponses concrètes aux pro-
blèmes que soulèvent sur toute l’étendue du globe la hausse 
des températures, la fonte accélérée des pôles, l’élévation du 
niveau des océans, la dégradation de l’air que nous respirons, 
la déforestation, bref l’effondrement prévisible de la nature qui 
nous entoure et dont dépend notre sort.
 
Ceci est d’autant plus vrai que l’Université panafricaine De-
nis-Sassou-N’Guesso, située à proximité immédiate du Centre 
international de conférence de Kintélé, permettra de former 
elle-même la nouvelle génération de cadres sur qui reposera 
la concrétisation des mesures que la communauté mondiale 
prendra pour se protéger des effets dramatiques du dérègle-
ment climatique.
 
Oui, le Fonds Bleu devient un acteur incontournable de la pro-
tection de la nature.
 
 

Le Courrier de Kinshasa

La République démocratique du 
Congo (RDC) assure la présidence 
tournante du Comité des ministres 
des lacs équatoriaux du Nil (Nelcom) 
pour un mandat de deux ans. Cette 
option a été levée à l’issue de la 24e 
réunion de ce comité tenue en pré-
sentiel et en virtuel le 30 juin à l'hô-
tel Hyatt Regency à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, et constitue l’une des réso-
lutions de ces assises.
A l’issue de ces travaux, la vice-Pre-
mière ministre de la RDC a pris le 
bâton de commandement de cette 
structure sous-régionale après la pré-
sidence du Kenya. Saisissant cette oc-
casion, Mme Eve Bazaiba a remercié, 
dans son mot de clôture de la réunion 
du Nelcom, les pays membres « pour 
la marque de l'intérêt réservé à la 
RDC afin de conduire à la destinée 
de cette initiative capitale dans la 
gestion des ressources en eau des 
pays membres du Bassin du Nil ».
Eve Bazaiba, qui conduit à la destinée 
de cet organe de décisions regroupant 
les pays dépendant des Lacs Édouard 
et Albert a, par ailleurs, rassuré de la 
détermination de la RDC à conduire 
à terme, durant ce mandat, tous les 
projets dans le cadre du Programme 
d’action subsidiaire des lacs équato-
riaux du Nil (Nelsap). « Au nom de la 
transversalité des ressources en eau, 
les projets intégrateurs élaborés par 
le Nelsap au sein des États membres 
constituent la seule garantie pour 
tous en vue de faire éclore le déve-
loppement de notre sous-région », a 
souligné la présidente en exercice de 
Nelcom. Tenant compte de la vision 
partagée de l’Initiative du Bassin du 
Nil qui vise à réaliser un développe-
ment socio-économique durable grâce 

à l’utilisation et au partage équitable 
des ressources en eau entre pays ri-
verains, a-t-elle promis, le programme 
Nelsap bénéficiera de notre attention 
durant notre mandat. 

Un partenariat intergouverne-

mental des pays riverains du Nil

L’initiative du Bassin du Nil (IBN), 
dont la vision consiste en la gestion 
durable des ressources en eau du Nil 
en vue de soutenir le développement 
socio-économique des pays membres, 
note-t-on, est un partenariat intergou-
vernemental de dix pays riverains du 
Nil. Il s’agit du Burundi, de la RDC, de 
l’Égypte, de l’Éthiopie, du Kenya, du 
Rwanda, du Sud-Soudan, du Soudan, 
de la Tanzanie et de l’Ouganda. L’Ery-
thrée participe à cette structure en 
qualité d’observateur.
La RDC, rappelle-t-on, est bénéficiaire 
des plusieurs projets dans le cadre du 
Nelsap. Ce programme dont le siège 
se trouve à Kigali au Rwanda met en 
œuvre plusieurs projets en faveur de 
la RDC. Il s’agit notamment du Projet 
multinational de gestion intégrée des 
pêches et des ressources en eau pour 
les lacs Édouard et Albert (LEAF II), 
financé par la BAD à hauteur de 25,4 
millions de dollars américains. La troi-
sième phase de ce projet a fait l’objet 
des discussions au cours de la 24e  ré-
union du Nelcom. Il y a également l’in-
terconnexion du courant électrique 
(études de faisabilité d’une ligne 
électrique de 420 KV) entre la RDC 
(Beni, Bunia, Butembo) et l’Ougan-
da (Nkenda) à hauteur de 935 mille 
dollars, avec la contrepartie de 32 500 
dollars pour chaque pays bénéficiaire 
du projet. Il est, par ailleurs, indiqué 
que l’Ouganda a déjà versé sa contri-

bution alors que la RDC traîne encore 
à payer la sienne évaluée à 32 500 dol-
lars, pour bénéficier de la réalisation 
de ce projet pour ses populations de 
provinces de l’Est. Le troisième projet 
est le plan d’investissement straté-
gique du Bassin de Semliki (Ouganda) 
dans le cadre du Projet LEAF II.

Un retour triomphal dans l’IBN

Tous ces projets cités, note-t-on, ont 
risqué de tomber en annulation à 
cause de la non-participation de la 
RDC aux différentes réunions, par 
manque de contribution au budget 
de fonctionnement de l’IBN. Signant 
le come-back du pays dans ce cercle, 
le président de la RDC a instruit la 
vice-Première Eve Bazaiba à prendre 
part à ces assises de Nelcom à Ad-
dis-Abeba en Éthiopie pour non seu-
lement marquer le retour du pays 
dans cette initiative mais également 
pour rassurer de l’engagement du 
gouvernement congolais à faire abou-
tir les différents projets en faveur de 
sa population. Ce retour de la RDC 
sur la scène s’est concrétisé par la 
présidence du Nelcom lui accordée à 
l'unanimité par les pays membres. « 
Ma présence à ces assises constitue 
l’expression de l’engagement du 
gouvernement de la RDC à contri-
buer par ses potentialités pour 
booster les objectifs de cette initia-
tive avec tous les projets y afférents. 
Certes, la RDC était absente, car il 
y a eu des contraintes d’ordre fonc-
tionnel dues à des perturbations 
politiques internes. Mais au nom 
du gouvernement, je vous assure 
que nous sommes de retour dans la 
grande famille et cela sans amba-
ges », a souligné Eve Bazaiba.
Dans le message dont elle était por-
teuse à Addis-Abeba, la patronne de 
l’Environnement et Développement 
durable de la RDC a rassuré de la 
ferme volonté du gouvernement à 
apurer ses arriérés de cotisation. Elle 
également souligné la détermination 
du gouvernement congolais à payer 
sa contrepartie pour la réalisation du 
projet de l'interconnexion du courant 
électrique avec l’Ouganda.

Lucien Dianzenza

BASSIN DU NIL

La RDC passe présidente du Comité 
des ministres des lacs équatoriaux 
Les fonctions de deux ans seront assurées par la vice-Première ministre, ministre de l’Environnement et 
Développement durable, Eve Bazaiba Masudi.  

Eve Bazaiba portant la voix de la RDC à la 24e réunion de Nelcom 
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Le gouverneur de la ville-pro-
vince de Kinshasa, Gentiny 
Ngobila Mbaka, a reçu le 29 
juin dernier, dans son cabi-
net de travail, le représentant 
de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) en RDC, 
Aristide Ongone Obame. 
Cette rencontre s’inscrit dans 
le cadre du prélude du forum 
sur la foresterie urbaine prévu 
pour le 5 juillet dans la capitale 
congolaise.
Lors des échanges, le repré-
sentant-pays de la FAO a fait 
part à l’autorité urbaine du 
précédent forum virtuel orga-
nisé à Mantoue en Italie par 
cette institution de l’ONU, en 
collaboration avec des institu-
tions italiennes concernées par 
la gestion des forêts. Aristide 
Ongone Obame a, ensuite, re-
mis une invitation au gouver-
neur Ngobila pour coprésider 
les assises de Kinshasa, en sa 
qualité du premier citoyen de 
la capitale congolaise.
Dans ses explications, le repré-
sentant de la FAO a indiqué que 
plusieurs pays ont été iden-

tifiés pour abriter ce forum, 
mais, a-t-il dit, la RDC, parti-
culièrement la ville de Kinsha-
sa, est choisie parce qu’elle 
se compte parmi les grandes 
métropoles d’Afrique. Selon 
ce fonctionnaire de l’ONU, ce 
choix de Kinshasa pour abriter 
cette rencontre est également 
soutenu par le fait que la RDC 
est le plus grand poumon fores-
tier d’Afrique.

Pour sa part, le numéro un de 
la ville de Kinshasa s’est mon-
tré réceptif face à cette grande 
initiative qui cadre avec son 
vaste programme Kinshasa 
bopeto, dans son volet amé-
nagement des espaces verts 
et parcs d’attractions dans la 
ville-province. Sur ce plan, le 
gouverneur Ngobila se compte-
rait déjà parmi les bons élèves 
en termes de promotion de la 

foresterie urbaine ce, au regard 
des efforts qu’il est en train de 
fournir dans ce secteur. Il est 
rappelé que la FAO tient à la 
promotion de la protection de 
la foresterie urbaine, notant 
que cette dernière offre beau-
coup d’avantages aux popu-
lations vivant dans des villes, 
estimées à près de 70% d’ici 
2050.
Citant certains spécialistes 

en environnement, la cellule 
de communication de l’Hôtel 
de ville de Kinshasa a indiqué 
que la forêt urbaine représente 
une composante stratégique. 
C’est ainsi, selon cette cellule, 
que la FAO préconise que les 
forêts péri-urbaines, les parcs, 
les rues, les jardins privés et 
d'autres espaces publics soient 
considérés comme un ensemble 
de la forêt urbaine, devant ser-
vir de composante stratégique 
pour répondre à des objectifs 
de développement durable. 
« Et pour y arriver, la FAO 
conseille quelques mesures, 
notamment la création d’es-
paces verts et de forêts ur-
baines; la préservation de la 
biodiversité et de l’intégrité 
et complexité de l’écosystème 
en ville ; la préservation des 
liens entre zones rurales et 
urbaines, notamment par les 
corridors écologiques et enfin 
la protection d'écosystèmes 
forestiers sains pour leur in-
fluence sur les eaux urbaines 
», a souligné la dite cellule de 
communication.

L.D

FORUM SUR LA FORESTERIE URBAINE

Gentiny Ngobila échange avec le représentant de la FAO 
Les deux personnalités ont conféré sur les travaux qui seront tenus à Kinshasa, le 5 juillet, coprésidés par le gouverneur de la capitale congolaise, en sa qualité du premier citoyen de 
la ville-province.   

 Le gouverneur Ngobila et le représentant de la FAO en RDC 

Les députés nationaux 
de l'Ituri ont été reçus le 
1er juillet par le président 
de l'Assemblée nationale, 
Christophe Mboso N’Ko-
dia Pwanga. Conduits par 
le député Jackson Awuse, 
ces élus de l’Ituri ont été 
voir la deuxième person-
nalité du pays pour lui 
donner les détails sur la 
situation sécuritaire qui 
prévaut dans leur pro-
vince.
Dans leur plaidoyer, ces 
députés ont rappelé à 
Christophe Mboso que 
leurs électeurs, population 
de l’Ituri, vivent en proie 
à l’insécurité depuis plu-
sieurs décennies déjà et 
comptent des morts parmi 
eux chaque jour massa-
crés par les groupes armés 
nationaux et étrangers qui 
opèrent dans cette partie 
du pays.
La province de l’Ituri, 
rappelle-ton, est en proie 
aux affrontements qui op-

posent, depuis lundi, les 
forces armées de la RDC 
aux rebelles ADF (Armée 
de résistance du seigneur) 
qui opèrent dans la chef-
ferie de Walese Vontuku 
et qui ont déserté plu-
sieurs villages. L’armée 
nationale, dans le cadre 
de l’état de siège décré-
té dans cette province, 
et celle du Nord-Kivu ont 

lancé des offensives en 
vue de mettre en déroute 
les groupes armés qui écu-
ment les différents coins 
de la province.
Devant le président de 
leur institution, ces élus 
nationaux ont promis de 
continuer le plaidoyer au-
près du chef du gouverne-
ment, le Premier ministre 
Sama Lukonde. De son 

côté, Christophe Mboso, 
en bon père de famille et 
en activiste pour la paix 
sur toute l’étendue du 
pays, a promis de s’impli-
quer pour que cette pro-
vince retrouve la quiétude. 
Notons que la province de 
l’Ituri est sous l’état de 
siège décrété par le chef 
de l’Etat, qui a conduit à la 
mise en place des autori-

tés militaires dont la mis-
sion est d’endiguer cette 
insécurité qui s’est instal-
lée dans la partie est du 
pays. Cet état de siège a 
déjà fait l'objet d’une troi-
sième prorogation en dé-
bat présentement à l’As-
semblée nationale.

Lucien Dianzenza

ASSEMBLÉE NATIONALE

Les députés de l'Ituri plaident pour la paix dans leur terroir
Ces élus du peuple ont rencontré le président de leur institution, Christophe Mboso N’Kodia Puanga, devant qui ils ont étalé, dans le cadre de ce plaidoyer, la situation sécuritaire de 
cette partie du pays.  

Christophe Mboso et les députés de l'Ituri 
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La réception du don important de 

la Chine au ministère de la Santé 

publique, Hygiène et Prévention 

a eu lieu récemment  à la rési-

dence diplomatique de la Chine à 

Kinshasa par  une délégation du 

cabinet du ministre Jean-Jacques 

Mbungani, conduite par le conseil-

ler pharmaceutique, Thierry Mon-

ga Kayembe  en présence du 

responsable du service de l’inten-

dance du ministère, John Efambe. 

Ce geste humanitaire du peuple 

chinois en faveur des Congolais 

s’inscrit dans le cadre  de la coo-

pération entre les deux pays dans 

le secteur de la santé.

Hu Peng, responsable et attaché 

économique et commercial de 

l’ambassade de Chine en RDC a 

souligné que cette aide permet-

tra à la RDC de mieux organiser 

la riposte à la pandémie qui en-

deuille le monde entier. "Dans ce 

contexte particulier de la pandé-

mie qui ravage le monde, la Chine 

apporte ces matériels médicaux 

afin d’aider le ministère de Santé 

publique, Hygiène et Prévention 

de la RDC à mieux lutter contre 

la covid-19 sur l’ensemble de 

son territoire national. Au nom 

de l’amitié sino-congolaise, nous 

sommes là pour accompagner le 

gouvernement congolais afin de 

vaincre la 3e vague de la pandé-

mie".

Pour sa part, le conseiller pharma-

ceutique du ministère de la Santé 

publique  a, au nom du ministre 

Jean-Jacques Mbungani, remercié 

la République sœur de  Chine pour 

ce don qui arrive au moment indi-

qué en cette période où la RDC 

fait face à la 3e vague de covid-19. 

Ainsi a-t-il promu d’en faire bon 

usage au profit des bénéficiaires. 

L’acte de remise et de réception 

officielle  du don a été signé par 

le conseiller pharmaceutique du 

ministère de la Santé et  Hu Peng. 
Blandine Lusimana

S’imprégner et écouter les diffi-
cultés des responsables des éta-
blissements médicaux de l’Etat 
en cette période de covid-19 et 
comment le gouvernement peut 
apporter des réponses pour assu-
rer un travail pertinent au profit 
de la population sont autant de 
sujets qui ont été débattus par 
le ministre de la Santé et les ges-
tionnaires des hôpitaux publics. 
Les deux parties ont également 
évalué le processus de vacci-
nation contre la covid-19 dans 
les différents centres publics à 
Kinshasa,  trois mois après le lan-
cement de la campagne de vac-
cination. 
Au terme de leur échange, le 
Dr Makula, médecin directeur 
des  Cliniques universitaires de 
Kinshasa, a fait savoir qu’il est 
impérieux que le gouvernement 
apporte un appui aux gestion-
naires des hôpitaux publics pen-

dant cette période de la 3e vague 
qui secoue le pays. «Nous atten-
dons vraiment un appui auprès 
du gouvernement afin de renfor-
cer nos hôpitaux avec les équipe-
ments pour une bonne prise en 
charge des patients», a-t-il plaidé 
auprès du ministre de tutelle. 
Toutefois, le médecin directeur 
des Cliniques universitaires de 
Kinshasa  a invité la population 
à se faire vacciner pour vaincre 
la covid-19. Pour lui, les cas de 
covid-19 ont augmenté de façon 
exponentielle à Kinshasa. La 3e 
vague a également provoqué une 
saturation au niveau de la prise en 
charge dans des grands centres 
médicaux. Cette situation résulte 
du relâchement et  des mesures 
barrières qui semblent être négli-
gées par la population. 

B.L

COVID-19

La Chine octroie des médicaments 
et équipements médicaux à la RDC
Le don est constitué des masques médicaux, appareils respiratoires portables, masques assortis avec 
respirateur,  pépilines de support du générateur d’oxygène, thermomètres à infrarouges, gants médicaux, 
combinaisons de protection et grand pulvérisateur à épaulement. 

 Photo de famille prise lors de la remise du don 

Le ministre de la Santé 
informé des difficultés 
des hôpitaux publics
Le ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention, Dr Jean-
Jacques Mbungani, a conféré récemment avec les médecins 
directeurs des hôpitaux publics de  Kinshasa dans son cabinet de 
travail. 

Dans l’affaire des nouveaux prix 

des produits surgelés annoncés 

avec faste par le ministère de 

l’Économie nationale, le pré-

sident de la République, Fé-

lix-Antoine Tshisekedi, vient de 

confirmer sa totale approbation 

à la fois des efforts et de la mé-

thode du ministre Jean-Marie 

Kayumba. En effet, il a déploré 

l’attitude du secteur privé qui n’a 

pas répondu aux nombreuses in-

vitations du gouvernement ou a 

préféré déléguer des personnes 

qui n’ont pas la signature. « Le 

ministre s’est retrouvé coincé 

à un moment donné. Il devait 

prendre une décision », a-t-il 

poursuivi. Et les résultats sont 

satisfaisants, à en juger par la 

réaction de la FEC. « Ça a fait 

réagir le patronat national, ça 

l’a obligé maintenant à venir à 

table pour discuter ».

A présent, chaque partie affiche 

une réelle détermination qui 

fera la différence au cours des 

seconds rounds de discussions. 

Aucune date n’est fixée pour la 

reprise du dialogue mais le pré-

sident Félix-Antoine Tshisekedi 

n’a pas manqué de souligner la 

détermination de l’État sur cette 

question. « Il faut discuter parce 

que les uns sont les privés et ils 

regardent leurs intérêts. Ils sont 

là pour faire des affaires et pour 

prospérer. Moi aussi, je les en-

courage de faire tout pour pros-

pérer. Mais attention, ils sont 

les partenaires de l’État ». A ses 

yeux, cela implique la prise en 

compte par le secteur privé de 

cette obligation de l’État de veil-

ler à l’intérêt de la population.  

Pour l’heure, le décor est plan-

té pour des discussions futures 

qui s’annoncent très difficiles. 

La solution finale est d’arriver à 

soulager le quotidien du peuple, 

prévient Félix-Antoine Tshiseke-

di. « Les Congolais nous ont mis 

là et attendent les résultats. Nous 

devons tout mettre en œuvre 

pour soulager le quotidien de 

nos compatriotes », a dit le chef 

de l'Etat.
Laurent Essolomwa

GOUVERNEMENT - FEC

La vraie discussion 
va commencer
Le président Félix-Antoine Tshisekedi était attendu sur la question 
de la crise qui oppose le ministère de l’Économie nationale à la 
Fédération des entreprises du Congo (FEC) au sujet de la structure 
des prix des produits surgelés importés. En adoptant une attitude 
ferme, a assuré le numéro un congolais, l’État a montré sa 
détermination à garantir le bien-être de la population. A présent, ils 
doivent se mettre autour d’une table pour discuter.  
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L'ouvrage, Bob Bobutaka le pu-
blie en collaboration avec son 
ancien étudiant Norbert Lubanja 
Rugenge. En fait, c’est le maître 
qui initie déjà son élève appelé, 
en quelque sorte, à prendre le re-
lai. « Cette œuvre de l’esprit est 
dédiée aux professeurs Mat-
thieu Musey Nina et Etienne 
Ngangura Kasole pour leur 
heuristique sur l’interdiscipli-
narité de la Bibliologie et l’ac-
compagnement inspirateur 
du schème sur la bibliologie 
en République démocratique 
du Congo », a souligné Bob Bo-
butaka.
Le résumé du livre explique la 
dimension cognitive de l’étude 
menée dans le livre, martelant 
sur la primauté de la bibliologie 
sur la philosophie et la théolo-
gie : « Exploiter la bibliologie, 
la philosophie et la théologie, 
dans une approche syner-
gique prônant la recherche 
fondamentale, est une entre-
prise d’érudition cognitive 
complexe ; elle favorise une 
élévation de la pensée ten-
dant vers la consolidation de 
l’interdisciplinarité. Ce livre 
construit un schème pluriel 
expliquant la primauté de la 
bibliologie sur la philosophie 

et la théologie. Pour ce faire, 
il a été démontré, du point de 
vue de l’appropriation scienti-

fique, que la philosophie est la 
science mère, la théologie est 
la science divine et la bibliolo-

gie est la science elle-même ».
Dans son précédent ouvrage 
tout autant consistant de 640 
pages intitulé « L’Afrique de la 
mémoire et la politique docu-
mentaire de Djibouti-Nation » 
et publié en début février 2021 
aux Editions universitaires euro-
péennes, il mettait en exergue la 
place centrale de l’Afrique dans 
l’évolution de la civilisation mon-
diale grâce à la traçabilité mé-
morielle, mettant en relief des 
thèmes prodigieux et étranges 
comme  l’Os d’Ishango, l’écri-
ture hiéroglyphe, l’Université de 
Tombouctou, l’île de Gorée, la 
traite négrière, la colonisation, la 
décolonisation, l’égyptologie et 
l’africanologie. Il y a aussi parlé 
du savant grec Platon, des per-
sonnalités d’Afrique et d’ailleurs 
comme Soundiata Keïta, Kimpa 
Vita, Chaka Zoulou, Albert Eins-
tein, Haïlé Sélassié, Bob Marley,  
Diallo Telli, etc. « L’Afrique 
s’explique surtout à travers sa 
mémoire regorgeant de tant 
d’éléments probants de la pré-
histoire et de l’entreprise des 
pharaons ; elle constitue ainsi 
le creuset de la civilisation hu-
maine », arguait-il.

Les coauteurs

Professeur à l’Institut supé-
rieur de statistique de Kinshasa 
(ISS/KIN) et à l’Université de 
Kinshasa (Unikin) et auteur de 
plusieurs livres, Bob Bobutaka 
Bateko est docteur en sciences 
de l’information et de la com-
munication (SIC). Son champ 
fondamental d’investigation 
scientifique, c’est la bibliologie 
dans l’épistémologie des SIC. 
Et il étudie également la cor-
rélation entre la bibliologie, la 
philosophie et la théologie. C’est 
qu’il présente dans sa dernière 
recette, en mettant en associa-
tion son ancien étudiant Norbert 
Lubanja Rugenge. Ce dernier est 
prêtre de l’archidiocèse de Buka-
vu dans la province du Sud-Kivu 
en République démocratique du 
Congo. Licencié  (bac+5) en phi-
losophie de l’Université catho-
lique du Congo, et en sciences 
et techniques documentaires 
de l’ISS/KIN. Enseignant de 
philosophie au Grand séminaire 
Saint-Mbaga-Tuzinde de Buka-
vu, Norbert Lubanja Rugenge 
s’intéresse à la recherche sur la 
philosophie de l’histoire et sur 
la bibliologie comme science de 
l’écrit et de la communication 
écrite.

Martin Enyimo

PARUTION

Bob Bobutaka et Norbert Lubanja démontrent la primauté 
entre bibliologie, philosophie et théologie
« Bibliologie, philosophie et théologie : quid de primauté » est à tout compter le 21e livre du Pr Bob Bobutaka Bateko, un package de connaissances de 366 pages publié depuis le 22 
juin dans la rubrique Philosophie et Sociologie de la Maison d’édition universitaire « Connaissance et Savoirs » en France, qui offre la possibilité aux universitaires de publier leurs 
projets d’étude et recherches.  

La couverture de l'ouvrage 
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La fin de saison sportive 2020-
2021 aura été la plus tumul-
tueuse. Après l’imbroglio 
constaté dans les litiges à ré-
gler au championnat national 
Ligue 1 par la Ligue nationale 
de football (Linafoot), la finale 
de la 56e Coupe du Congo, deu-
xième compétition nationale de 
football par ordre d’importance, 
s’est déroulée dans la confusion 
totale. Il y a eu du gaz lacrymo-
gène lancé par la police au petit 
groupe des supporters présents 
au stade des Martyrs de Kinsha-
sa le 30 juin pour les disperser. 
La partie a été interrompue 
pendant près d’une heure à 
partir de la 65e minute du jeu 
entre le Daring Club Motema 
Pembe (DCMP) de Kinshasa et 
Sa Majesté Sanga Balende de 
Mbuji-Mayi.
Le score était de zéro but par-
tout après plus d’une heure de 
jeu lorsqu’on a remarqué des 
échauffourées dans les tribunes 
entre les supporters des deux 
équipes. Et pourtant, la finale 
devrait se jouer à huis clos. Les 
éléments de l’ordre sont donc 
intervenus pour taire ces ar-

deurs des supporters qui ont 
été évacués du stade. Au mo-
ment de la reprise de la partie, 
les joueurs de Sanga Balende 
ont refusé de jouer, arguant 
être dans l’insécurité.
On a donc attendu plusieurs 
minutes, car la partie devrait se 
poursuivre jusqu’à la fin, la dé-
rogation du ministre des Sports, 

Serge Chembo Nkonde, pour la 
prorogation de la saison spor-
tive devant s’achever le 30 juin 
à minuit. Finalement, les deux 
équipes sont revenues sur l’aire 
du jeu après concertation entre 
l’organisateur de la compéti-
tion (Fédération congolaise de 
football association) et les deux 
présidents sportifs des deux 

clubs. Et à la 84e minute de la 
partie, Dezy Mbomba Motu du 
DCMP a victorieusement repris 
de la tête un corner du Congo-
lais de Brazzaville Borel To-
mandzoto, marquant l’unique 
but d’une partie marquée par le 
trouble.
La victoire concrétise, en fait, la 
domination dans le jeu du club 

vert et blanc de la capitale sur 
la formation sang et or du Kasaï 
oriental au cours de cette finale 
de la 56e Coupe du Congo de 
football. Sixième au classement 
définitif de la Ligue 1 de la Répu-
blique démocratique du Congo, 
DCMP sauve ainsi sa saison en 
remportant sa  13e coupe du 
Congo, un sauf-conduit pour 
représenter le pays à la Coupe 
de la Confédération en 2022. Le 
dernier trophée des Immaculés 
de Kinshasa dans cette com-
pétition date de 2010 lorsqu'ils 
s'imposaient en finale face aux 
joueurs d'AS Ndoki Ya Ndombe 
de Boma (province du Kongo 
central) par trois buts à zéro.
La pilule est plutôt amère pour 
Sanga Balende. Après la fi-
nale ratée en 2002 face à l’US 
Kenya, les Anges et les Saints 
du Kasaï oriental sont à nou-
veau finalistes malheureux de 
la Coupe du Congo de football. 
Le club sang et or avait fini le 
championnat de la Linafoot à la 
cinquième position.

Martin Enyimo

56E COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Sacre du DCMP face à Sanga Balende dans le tumulte
C'est dans une sorte de fournaise que DCMP s'est emparé de la Coupe du Congo de football face à Sanga Balende, une victoire synonyme de participation à la Coupe de la 
Confédération, après une saison ratée au championnat de la Ligue nationale de football -Ligue 1.  

Dezy Mbomba Motu marque le seul but de la victoire du DCMP contre Sanga Balende en finale de la 56e Coupe du Congo (photo Papy Ngandu) 

Le technicien franco-congolais 
Florent Ibenge ne fait plus partie 
du staff technique de l’AS V.Club. 
Au lendemain du match nul de 
zéro but partout contre la lanterne 
rouge du championnat de la Ligue 
nationale de football (Linafoot), 
Lubumbashi Sport, la présidente 
de coordination du club, Bestine 
Kazadi, a annoncé via son compte 
twitter : « Chers supporters, je 
vous annonce le départ de notre 
coach Florent Ibenge. Au nom de 
l’AS V.Club, nous le remercions 
pour les services rendus et nous 
lui souhaitons plein succès ». 
Ainsi a pris fin un bail de neuf ans 
du coach surnommé « Android » 
chez les Dauphins noirs qui ont fini 
à la troisième place au champion-
nat de la Linafoot après l’affaire du 
joueur Zao Matutala qui a coûté au 
club neuf points retranchés.
Arrivé en 2012 par le feu Kazadi 
Tshishishi (père de Bestine Kaza-
di) après avoir résilié son contrat 
d’entraîneur adjoint à Shengai 
Shenhua en Chine (adjoint de l’en-
traîneur joueur Nicolas Anelka), 
Florent Ibenge a stabilisé le club 
en dépit du changement d’effectif 
à chaque saison. En neuf saisons 
passées sur le banc des Bana Vea, 
il compte deux finales africaines 
perdues, en Ligue des champions 

en 2014 contre Entente Sétif 
d’Algérie (2-2 à Kinshasa et 1-1 
à Sétif), et en 2018 en Coupe de 
la Confédération face au Raja de 
Casablanca. Avant son arrivée, no-
tons-le, V.Club n’avait plus dispu-
té une finale continentale depuis 
1981 face à la Jeunesse électro-
nique de Tizi-Ouzou (actuel Jeu-
nesse sportive de Kabylie d’Algé-
rie).
Au niveau national, Florent Ibenge 
a remporté le championnat de 
la Linafoot et la super Coupe du 

Congo en 2015, alors que Mazem-
be régnait impitoyablement sur 
le football congolais depuis 2009. 
Florent Ibenge a dynamisé V.Club 
qui est devenu le seul contrepoids 
de Mazembe au niveau national. Et 
V.Club est resté africain pendant 
les neuf saisons de Florent Ibenge. 
Son ère est donc passée chez les 
Moscovites, mais il va certaine-
ment rebondir ailleurs, lui qui a été 
cité dans certains pays africains en 
clubs et en sélections nationales.

M.E

V.CLUB

Ibenge part
Arrivé dans V.Club en 2012 par le biais du feu Kazadi Tshishishi, Florent Ibenge s'en va sous l'ère de 
Bestine Kazadi, fille de Kazadi Tshishishi, après neuf saisons passées chez les moscovites.  

Florent Ibenge 
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Dans son discours d’ouverture, le 
président russe, Vladimir Poutine, 
a appelé à conjuguer les efforts in-
ternationaux pour relever les défis 
mondiaux, notamment les conflits 
armés régionaux, les risques de 
prolifération des armes de des-
truction massive, les activités des 
groupes criminels transfrontaliers, 
le trafic de drogue, la cybercrimina-
lité et le terrorisme international. Le 
caractère mondial de ces défis exige 
que tous les États unissent leurs 
efforts et travaillent sur la base du 
droit international et des objectifs et 
principes de la Charte des Nations 
unies, a-t-il déclaré. 

Le chef d’Etat russe a égale-

ment souligné l’importance du 

règlement des conflits régio-

naux

Les participants ont examiné di-
vers aspects de la sécurité dans 
différentes régions du monde, no-
tamment en Afrique, favorable à 
une coopération militaire et mili-
taro- technique. La contribution et 
les requêtes des pays africains ont 
porté globalement sur le renforce-
ment de la coopération militaire, 
et militaro-technique entre la Fé-
dération de Russie et les pays afri-
cains, qu’ils considèrent comme un 
facteur principal de renforcement 
de la sécurité régionale, dans un 

ordre mondial où les menaces sont 
diffuses et imprévisibles, marqué 
par un environnement de volatili-
té, d’incertitude, de complexité et 
d’ambiguïté. Ils soulignent que la 
sécurité globale des États est de 
plus en plus menacée par les crises 
politiques liées au processus dé-
mocratique, à l’exacerbation de la 
pauvreté et du chômage. Ce qui fa-
vorise les revendications sociales, 
la radicalisation religieuse, le ter-
rorisme et l’extrémisme violent, 
les rebellions armées, les conflits 
communautaires et séparatistes, 
la criminalité organisée, les épidé-
mies et pandémies qui viennent 
s’ajouter aux calamités naturelles.
Ce sont-là des ensembles sous-ré-
gionaux confrontés chacun à un ou 
plusieurs de ces défis sécuritaires 
spécifiques, exacerbés depuis la 
déstabilisation de la Lybie, l’insta-
bilité contagieuse dans la bande 
sahélo-saharienne et la persistance 
de Boko-Haram dans le bassin du 
lac Tchad. Ce qui a internationa-
lisé le terrorisme et l’extrémisme 
violent en Afrique occidentale et 
centrale. La bande sahélo-saha-
rienne est ainsi devenue un sanc-
tuaire des Groupes armés terro-
ristes et du trafic en tous genres, 
une zone infréquentable, d’où les 
djihadistes veulent partir pour 
étendre leur empire jusqu’au golfe 

de Guinée.
La corne de l’Afrique, toujours en 
proie à la piraterie maritime, est 
un autre foyer de tensions entre-
tenues par les Chebabs qui dés-
tabilisent la Somalie et le Kenya. 
Plusieurs autres pays de la côte 
est de l’Afrique (Tanzanie et Mo-
zambique) sont aussi victimes d’at-
taques terroristes. La prolifération 
et la circulation illicite des armes 
légères et de petit calibre, qui ré-
sultent des différents conflits, favo-
risent la récurrence des rébellions 
fratricides, par exemple, les mas-
sacres de civils dans les pays des 
grands lacs et dans le bassin du lac 
Tchad.
Plus récemment, en plus des crises 
post-électorales qui ont secoué cer-
tains pays de l’Afrique de l’Ouest, 
la guerre de sécession en Éthiopie 
et la rébellion au Tchad ayant coû-
té la vie au président Idriss Deby 
Itno, constituent des motifs de pré-
occupation dont les effets risquent 
de faire basculer ces parties du 
continent dans une insécurité gé-
néralisée. Au-delà des pays du G-5 
Sahel, le Cameroun et le Nigéria 
sont périodiquement victimes d’at-
taques qui endeuillent les pays et 
provoquent des déplacements 
massifs de populations. Tous ces 
foyers de tensions et de guerres, 
rendent les Etats de plus en plus 

instables et compromettent la mise 
en œuvre des programmes de dé-
veloppement socioéconomique.
Cet état de fait augmente les taux 
de pauvreté et de chômage, exa-
cerbe les tensions sociales et fait 
de l’Afrique un réservoir potentiel 
de candidats à la migration clan-
destine, dont l’ampleur devient 
incontrôlable. Puis, ils ont félici-
té la Russie pour son appui aux 
pays africains dans la gestion de 
ces conflits. Ils ont aussi noté que 
la construction des armées natio-
nales fortes en Afrique se heurte 
au contraste qui existe entre la vo-
lonté politique des dirigeants et les 
capacités économiques des États. 
Une situation aggravée par les 
crises de tous genres qui agitent le 
monde, d’autant plus que l’adapta-
tion des équipements des armées 
au nouveau contexte sécuritaire 
souffre de l’insuffisance de moyens 
financiers nécessaires à la mise en 
œuvre des lois de programmation 
militaire élaborées à cet effet.
En conséquence, de nombreuses 
armées africaines sont dans l’in-
capacité de gérer par elles-mêmes 
les menaces sécuritaires, compro-
mettant ainsi la stabilité socio-éco-
nomique et politique de leurs pays, 
avec des incidences dommageables 
à l’ensemble de la communauté in-
ternationale. D’où l’obligation de 

la mutualisation plus accrue des 
efforts de toute la communauté in-
ternationale au-delà des idéologies 
et de la géopolitique.
L’Afrique, en plus de la nécessi-
té de la montée en puissance des 
armées nationales, a une préoc-
cupation longtemps exprimée, de 
création et d’opérationnalisation 
d’une force en attente de l’Union 
africaine avec des composantes 
sous-régionales. La matérialisation 
de telles initiatives nécessite une 
coopération militaire multidimen-
sionnelle plus renforcée entre les 
pays africains et les puissances mi-
litaires comme la Russie, en termes 
de renforcement de capacités en 
matière de formation et surtout 
d’équipements majeurs adaptés 
au contexte sécuritaire actuel. 
Une approche qui permettrait aux 
grandes puissances d’économiser 
les moyens mobilisés pour leurs in-
terventions militaires d’urgence vi-
sant à sauver les États africains du 
péril terroriste, tel que l’opération 
«Serval’’ au Mali. Cette nouvelle 
forme de coopération militaire, 
appelée par l’Afrique, devrait trou-
ver aujourd’hui un écho favorable 
auprès des puissances militaires à 
travers des rencontres comme la 
conférence de Moscou sur la sécu-
rité internationale, pensent-ils.

Noël Ndong

Face à la persistante de la pan-
démie, la vaccination étant le 
moyen le plus sûr pour se pro-
téger et protéger les autres, le 
gouvernement a ouvert, à ce 
jour, 76 sites de vaccination : 24 à 
Brazzaville, 10 à Pointe-Noire et 
au moins un site de vaccination 
pour les autres départements, 
estime le Comité national de ri-
poste à la covid-19. « A ce jour, 
la proportion des personnes 
qui ont reçu au moins une 
dose de vaccin est de 2,5% soit 
85 800 personnes contre 1,4% 
soit 47 788 personnes complè-
tement vaccinées. Ces chiffres 

témoignent d’une faible ad-
hésion de la population à la 
vaccination », a déclaré le Dr 
Gilbert Ndziessi.
Au cours des 4 derniers jours, 
en effet, le Congo a enregistré 
812 cas confirmés de covid-19 
dont 535 à Brazzaville et 271 à 
Pointe-Noire. Dans les autres dé-
partements, il y a un cas dans le 
Niari et 5 dans le Kouilou soit en-
viron 203 nouveaux cas par jour. 
Trente patients covid-19 hospi-
talisés dont dix sous oxygène. 
Parmi ces patients, quatorze sont 
pris en charge à Brazzaville et 
seize à Pointe-Noire. Un décès a 

été enregistré le 27 juin 2021 au 
CHU de Brazzaville. Il s’agit d’une 
femme âgée de 82 ans. Aucun 
prélèvement n’a été réalisé au 
cours des 4 derniers jours, dans 
le reste des départements.
Pour cela, le ministère en charge 
de la Santé appelle la population 
à plus de responsabilité en se fai-
sant vacciner et de continuer à 
respecter les mesures barrières 
édictées : port conforme ou cor-
recte du masque, distanciation 
physique, lavage des mains au sa-
von ou avec la solution hydro-al-
coolique.

 Rominique Makaya

Le sommet du Groupe des sept (G7) dernier a été qualifié « d’oppor-
tunité manquée « de s’attaquer à l’équité en matière de vaccins. Les 
dirigeants des pays à revenu intermédiaire sont passés à l’action avec 
une nouvelle conférence. Après des engagements «décevants» des 
pays du G7 de partager des doses de vaccin anti-Covid-19 avec les pays 
à revenu faible et intermédiaire, le groupe de défense Progressive in-
ternational (PI) - soutenu par une liste de dirigeants de pays à revenu 
intermédiaire - a lancé un sommet pour les vaccins. Pourtant, les res-

ponsables de cette rencontre  avaient 
rejeté l’idée qu’il soit utilisé à des fins 
politiques.
James Schneider de PI avait décla-
ré : «Nous assistons aux premières 
étapes de la création d’un nouvel 
ordre sanitaire international basé 
sur la solidarité et non la charité». 
Depuis 2014, le monde s’est doté 
d’un plan permettant d’identifier et 
de combler les lacunes dans la pré-
paration aux pandémies qui est le 
Programme mondial de sécurité sa-
nitaire. Mais les évaluations de l’ini-
tiative n’ont pas toujours été utiles. 

Alors que les États-Unis ont obtenu un score élevé en matière de pré-
paration, ils sont l’ un des plus durement touchés par la pandémie de 
Covid-19.
Cette dernière a fait un tribut disproportionné aux femmes. Elles sont 
toujours confrontées à des obstacles structurels persistants à l’accès 
mobile. La pandémie a créé une nouvelle «justification sociale» pour 
qu’elles se connectent à Internet – par exemple en aidant les enfants à 
suivre une scolarité mobile – explique Claire Sibthorpe, responsable de 
Connected Women, Connected society et Assistive Tech.

N.Nd.

SÉCURITÉ INTERNATIONALE

Les pays africains réclament le renforcement de  
la coopération militaire et militaro- technique avec la Russie 
Plusieurs pays africains ont pris part à la IXe conférence de Moscou sur la sécurité internationale, qui a réuni environ 700 délégués de 
109 pays, dont 55 ministres de la défense, leurs adjoints et les chefs d’état-major général, ainsi qu’une soixantaine d’ONG étrangères.  

Vaccination et dépistage covid-19 à Brazzaville 

LUTTE CONTRE LA COVID-19

Le Congo veut atteindre l’immunité collective
Le nombre minimum de personnes à vacciner pour atteindre l’immunité 
collective est de 3 468 906 personnes soit 60% de la population, a indiqué le 
coordonnateur technique du Comité national de riposte à la covid-19, le Dr 
Gilbert Ndziessi, faisant le point épidémiologique, le 29 juin à Brazzaville.  

Vers un sommet des pays du sud sur 
les vaccins après le « fiasco du G7»

Les dirigeants des pays du sud vont tenir un 
sommet sur les vaccins après le « fiasco» du G7- 
Covid-19.  

 «Nous assistons 

aux premières 

étapes de la 

création d’un nouvel 

ordre sanitaire 

international basé 

sur la solidarité et 

non la charité».
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La Commission nationale de transparence et de responsabilité dans la 
gestion des finances publiques (CNTR) organise le 6 juillet sa session 
inaugurale. La séance d’ouverture sera publique. 
Les premières missions de terrain de la CNTR seront orientées vers 
le ministère des Finances, du Budget et du Portefeuille public et cer-
taines entités publiques sous tutelle, notamment celles qui ont des re-
lations fonctionnelles avec le guichet unique de paiement et la caisse 
unique de trésor.
Ces missions examineront également les conditions d’ouverture de 
comptes auprès des banques commerciales par les administrateurs et 
autres entités publiques. Il s’agira des missions d’enquête et d’analyses 
en vue d’identifier et de clarifier certaines pratiques qui s’écartent des 
normes régulièrement établies conformément au code relatif à la trans-
parence et à la responsabilité dans la gestion des finances publiques.
Notons que la CNTR est en phase de terminer son installation et son 
organisation après la prestation de serment professionnel de ses onze 
membres devant la Cour d’appel de Brazzaville, le 2 octobre 2020.

Roger Ngombé

FINANCES PUBLIQUES

La CNTR tient sa session 
inaugurale le 6 juillet 

La route de la corniche s’était 
effondrée en décembre 2019, 
entre le restaurant Mami Wata 
et le rond-point du ministère de 
la Défense nationale sur environ 
230m. Les travaux de réhabili-
tation vont s’achever dans un 
mois et demi. Ils ont porté sur 
la construction de 716 pieux de 
15m de profondeur, du mur de 
soutènement sur une longueur 
de 230m et des terrassements 
généraux.
Le travail concernait aussi le bat-
tage des palplanches d’environ 
13 mètres de hauteur sur 250m 
le long du mur de soutènement, 
ainsi que le replacement des 
câbles électriques et à fibre op-
tique sous la chaussée. A ce jour, 
la société chinoise CRBC s’attèle 
aux finitions, de manière à ce que 
l’ouvrage soit près au plus tard le 
15 août. « C’est un travail im-
portant qui se fait ici, parce 
qu’il s’agit de reconstituer une 
chaussée endommagée sur en-
viron 230m et un mur de soutè-
nement sur la même longueur 
fait en bêton armé. Cela veut 
dire que nous sommes au bout 
du tunnel et qu’au plus tard le 
15 août, l’ouvrage réhabilité 
sera entièrement achevé », a in-

diqué Jean Jacques Bouya.
Le marché Sukisa bientôt 

opérationnel 

Le ministre de l’Aménagement 
du territoire a aussi visité les tra-
vaux de construction du marché 
domanial Sukisa, à Ouenzé dans 
le 5ème arrondissement. Réalisés 
dans le cadre du projet DurQuap, 
cofinancé par le gouvernement 
et la Banque mondiale, ces tra-
vaux sont entièrement achevés.  
Il s’agit d’un marché public mo-
derne, comprenant 720 tables, 

17 boutiques, une chambre 
froide, un restaurant, des dépôts, 
un poste de santé, une garderie 
et un bureau du comité de mar-
ché. Sa mise en service est immi-
nente.  
Jean Jacques Bouya a en outre 
visité les travaux de pavage des 
ruelles et avenues, réalisés tout 
autour du marché Sukisa, avant 
de se rendre au quartier Mou-
kondzi Ngouaka à Makélékélé où 
des voiries ont été aménagées.

Firmin Oyé

ROUTE DE LA CORNICHE

La réouverture prévue le 15 août 
La route de la corniche de Brazzaville sera ouverte à la circulation au 
plus tard le 15 août prochain, a annoncé le 1er juillet le ministre de 
l’Aménagement du territoire, des Infrastructures et de l’Entretien routier, 
Jean Jacques Bouya, à l’issue d’une visite du chantier.  

La visite du marché Sukissa/Adiac

Les dirigeants des grandes entreprises, les investisseurs, les ministres et 
d’autres acteurs politiques et économiques vont se réunir du 28 au 30 sep-
tembre 2021 dans le cadre de l’édition virtuelle d’Africa Ceo Forum.  
Selon un communiqué des organisateurs du forum, mille décideurs 
sont attendus à ce rendez-vous pour repenser l’avenir de l’Afrique et 
de son secteur privé. La rencontre offrira l’opportunité aux participants 
d’évoquer les défis posés par le nouvel ordre économique mondial et les 
grands choix stratégiques qui en découlent pour les économies et les 
entreprises africaines.  
Le public intéressé par la qualité des contenus et des intervenants 
pourra suivre les conférences en direct sur la plateforme digitale du fo-
rum, organisé en partenariat avec la Société financière internationale.
Il est prévu trois jours d’échanges et de networking digital, une ving-
taine de conférences consacrées aux discussions sur les défis de 
l’Afrique dans le nouveau monde qui s’ouvre.    

 Christian Brice Elion

AFRICA CEO FORUM 

1000 décideurs attendus à 
l’édition virtuelle de 2021

Pour conserver le statut de 
pays conforme, l’organisa-
tion internationale ITIE exige 
aux gouvernements des États 
membres comme celui du 
Congo de garantir un envi-
ronnement propice à la par-
ticipation de la société civile, 
de s’assurer qu’il n’existe pas 
d’obstacles à la participation de 
la société civile au processus 
ITIE, de permettre aux mili-
tants de la société de pouvoir 
s’exprimer librement au sujet 
de la transparence et de la gou-
vernance des ressources natu-
relles, sans contrainte, coerci-
tion, ni représailles.
La décision d’une suspension 
ou d’une radiation du Congo 
entrainera une mauvaise publi-
cité contre le Congo, a alerté ce 
1er juillet Christian Mounzéo, 
le coordonnateur de la cam-
pagne « Publiez ce que vous 
payez », lors d’une rencontre 
avec les médias locaux. Elle 

risquerait de compromettre, 
a-t- il ajouté, l’engagement du 
gouvernement en matière de 
gestion forestière et l’ambition 
du pays d’attirer des investisse-
ments étrangers.
Même inquiétude du côté de 
Jean Aimé Brice Makosso, 
membre du conseil d’adminis-
tration international de l’ITIE, 
qui pense que cette menace 
de suspension pourra entraver 
les discussions que le gouver-
nement souhaite entamer avec 
le Fonds monétaire internatio-
nal, lequel demande à la partie 
congolaise de fournir réguliè-
rement des rapports ITIE. « 
L’exigence 1.3 sur le degré de 
participation de la société ci-
vile est appelée exigence sau-
vegarde, lorsqu’elle n’est pas 
respectée le pays est d’office 
suspendu. Or, depuis la pre-
mière, la deuxième et bientôt 
la troisième validation, l’ap-
plication de cette exigence 

pose toujours problème au 
Congo. C’est le cas du jour-
naliste Raymond Malonga et 
deux militants de la société 
civile en détention », a souli-
gné Jean Aimé Brice Makosso, 
exhortant les autorités congo-
laises à appliquer les mesures 
correctives.         
La rencontre avec les médias 
publics et privés visait à sensi-
biliser l’opinion aux enjeux de 
la prochaine validation par les 
instances de l’ITIE, ainsi qu’à 
interpeller le gouvernement 
sur la nécessité de répondre à 
ses engagements en matière de 
transparence et l’ouverture de 
l’espace public. Le Congo doit 
également faire des efforts, in-
siste un autre intervenant Clo-
vin Bozine Ontsouon Assen, 
pour la création d’un registre 
sur la propriété réelle des so-
ciétés pétrolières et minières, 
la transparence sur les contrats 
publics et les dépenses sociales.  

Fiacre Kombo

PROCESSSUS ITIE 

Le Congo menacé de suspension 
Le Conseil d’administration international de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) statuera, le 11 mars 
2022, sur le cas de la République du Congo. Mais la plateforme de la 
société civile « Publiez ce que vous payez » estime que les récentes 
arrestations de deux activistes et d’un journaliste risquent d’entrainer la 
suspension ou la radiation du pays au processus. 

« Je rappelle à tous que le fait de 
représenter le gouvernement 
et chacun des ministres… ne 
vous dispense pas de l’obliga-
tion de rendre compte à la hié-
rarchie et de se conformer aux 
dispositions légales, avant de 
sanctionner une autorité ad-
ministrative locale ou chef de 
service déconcentré de l’Etat », 
a rappelé le ministre Mbacka. 
Pour mettre un terme à cette 
pratique qui traduit, selon lui, 
un excès de pouvoir, toute suspen-
sion d’une autorité administrative 
locale ou d’un chef de service décon-
centré de l’Etat est dorénavant soumise à la présentation d’un rapport 
au ministre de tutelle. Le but étant de requérir son avis, ainsi que l’ob-
servation de l’échelle de sanctions disciplinaires applicables aux agents 
publics de l’Etat, conformément à l’article 267 de la loi n°021-89 du 
14 novembre 1989 portant refonte du statut général de la fonction pu-
blique. « En conséquence, il sera déclaré nulle et de nul effet, toute 
suspension d’office prononcée par les préfets », a conclu le ministre de 
l’Administration du territoire, de la Décentralisation et du Développe-
ment local.

Parfait Wilfried Douniama

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Le gouvernement recadre  
les préfets de département 
Le ministre de l’Administration du territoire, de 
la Décentralisation et du Développement local, 
Guy Georges Mbacka, a, dans une circulaire 
pris le 11 juin, dénoncé la violation, par certains 
préfets de département, des dispositions légales 
et réglementaires concernant la suspension 
des sous-préfets et des chefs de services 
déconcentrés de l’Etat, placés sous leur autorité.  

Le ministre Guy Georges Mbacka
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AVIS DE RECRUTEMENT : CONSULTANCE EVALUATION FINALE

Intitulé du projet : Renforcement des capacités 
de Riposte aux Epidémies en contexte COVID-
19 dans 6 départements du Congo Brazzaville, 
financé par l’Agence Française de Développe-
ment (AFD) et la Délégation de l’Union Euro-
péenne (DUE).

Les termes de références complets sont à 
demander par mail aux adresses mails sousmen-
tionnées ou à retirer à la Délégation de la Croix-
Rouge française, 290 Ter Batignolles, BP 14888 
Brazzaville, Congo.

Objectifs de la consultance
Cette évaluation permettra de comparer le 
déroulement opérationnel effectif du projet avec 
ce qui était prévu dans le contrat entre la CRF et 
le bailleur, l’AFD : mise en œuvre des activités, 
utilisation des ressources, production de ser-
vices, participations partenariales et commu-
nautaires, satisfaction des parties prenantes, 
etc. Un rapprochement sera effectué entre les 
objectifs du cadre logique et les résultats réelle-
ment atteints au cours de la mise en œuvre du 
projet. 

Cette évaluation devra ainsi permettre de mesu-
rer le niveau d’atteinte des résultats du projet en 
termes d’amélioration des conditions d’accès 
aux soins de santé. Elle devra également per-
mettre d’évaluer le pilier PCI, volet sur lequel le 

soutient de l’AFD est centré à travers : la forma-
tion des volontaires CRC et personnels de ces 
FOSA, l’achat de matériels, la mise en place d’une 
veille sur l’application des mesures PCI, et de 
mener des missions de supervision avec les dis-
tricts sanitaires. De plus, le soutien de l’AFD per-
mettra d’élaborer des plans de contingence 

départementaux, de créer et pré-positionner un 
stock de contingence de matériel PCI au niveau 
national, et de former des cadres des Districts 
Sanitaires (DDS), et des Directions Départemen-
tales de la Santé (DDS).

L’évaluateur, en fonction de son enquête de ter-
rain et de ses conclusions devra particulièrement 
focaliser son rapport sur les recommandations 
permettant une optimisation de la réalisation de 
projet, en vue de permettre l’amélioration de l’ap-
proche de la Croix-Rouge française dans la mise 
en œuvre des projets similaires.

Résultats Attendus
•Les objectifs de l’évaluation sont : d’apprécier 
tant qualitativement que quantitativement les 
actions accomplies sur le terrain, les résultats 
obtenus au vu des attentes initiales et le niveau 
d’atteinte des objectifs ; en fonction d’un échan-
tillon déterminé avec l’équipe du Programme 
Epidémies - D’élaborer des recommandations 
sur la logique d’intervention poursuivie au vu du 
contexte, des problèmes et besoins, faiblesses 

et capacités des différentes parties prenantes. 

Le projet devra être évalué selon les critères du 
DAC de l’OCDE : pertinence, couverture, effica-
cité, efficience, durabilité, impact et cohérence. 
Des recommandations pour améliorer chacun 
des critères seront présentées. Un plan d’action 
correspondant à chaque recommandation sera 
proposé dans le rapport d’évaluation. 

•Les différents champs d’analyse qui devront être 
couverts par l’évaluation seront donc les suivants 
:
Une analyse de la pertinence et de la cohérence 
des activités mises en œuvres par rapport à la 
stratégie utilisée, aux objectifs du projet, au choix 
des bénéficiaires et par rapport aux autres 
acteurs :
La pertinence et l’adaptation des objectifs du 
projet par rapport aux besoins,
La pertinence du choix du domaine d’interven-
tion du projet et surtout des zones géographiques 
identifiées, c’est-à-dire la pertinence du choix 
des localités et des FOSA, Etc…

Livrables
Un rapport d’analyse de la méthodologie 
employée lors du déploiement des activités du 
projet Epidémies dans une logique d’évaluation 
finale du projet - Une analyse critique et objec-
tive de la mise en œuvre du projet et de recom-
mandations dans la perspective de futurs projets 
- Un examen mettant en lumière la cohérence 
entre le contrat et l’action mise en place - un rap-
port d’évaluation permettant de mesurer l’effi-
cience, l’efficacité, l’impact, la pertinence, la 
cohérence et la durabilité de l’action entreprise.

Profil recherché
Un diplôme de maitrise (Bac+5) en gestion de 
projet, relations internationales, sciences 

sociales, notamment psychologie, sociologie ou 
dans un domaine similaire - Au moins cinq 
ans d’expérience en tant qu’évaluateur de 
projet - Maîtrise de la gestion du cycle de 
projet humanitaire - Expérience en gestion 
et/ou évaluation de projets liés à la santé 
communautaire, le Genre et la Gestion des 
Risques de Catastrophe ;

Critères d’évaluation des offres
Un CV - Une proposition technique identifiant les 
préliminaires au démarrage de la mission et l’or-
ganisation requise. Cette note comprendra au 
minimum les parties suivantes : (Compréhension 
de la demande ; Etapes de réalisation ; Moyens 
mobilisés ; Organisation pratique ; Chrono-
gramme prévisionnel détaillé de réalisation.) - 
Une Offre financière incluant tous les frais néces-
saires à l’accomplissement de la mission (voyage, 
honoraires, frais de logement, frais de subsis-
tance) et précisant le coût des différents services 
/ tâches - Partage d’un ou deux (2) rapports simi-
laires - Une preuve d’existence juridique légale.

Expression d’intérêt
Merci de soumettre une offre technique et finan-
cière pour sa prestation en précisant dans l’inti-
tulé : « Réponse TDR/CRF/Congo/EVALFINALE 
» en joignant un dossier complet de candidature. 
Le prix indiqué de la prestation doit porter la men-
tion ‘ferme, global, forfaitaire et définitif’.
L’offre doit être adressée à :
-Cyndie MARQUES, Responsable Programme 
Epidémies - epidemie-congo.frc@croix-rouge.
fr
-Benoît BOX, Coordinateur des Programmes - 
benoit.box@croix-rouge.fr

Date limite de soumission des offres :  
19 juillet 2021

Supervision générale : Chef de délégation

Supervision fonctionnelle : Responsable Programme et Coordinateur des Programmes

Durée du contrat : 1 mois

Localisation : Congo - Brazzaville éventuellement des déplacements dans les départements

Budget 5000 euros

Cette ambition a été exprimée le 
1er juillet à Brazzaville, lors de 
l’atelier de restitution interminis-
tériel de l’étude sur la proposition 
des réformes et des mesures vi-
sant à promouvoir les deuxième 
et troisième transformation du 
bois, afin d’aboutir à l’application 
complète du nouveau code fores-
tier. « S’il nous est permis de 
nous réjouir des importantes 
avancées enregistrées dans le 
domaine de l’aménagement 
forestier durable, il n’en de-
meure pas moins qu’en ma-
tière de développement des in-
dustries de transformation des 
bois, de grands efforts restent 
encore à fournir », a déclaré le 
ministre des Zones économiques 
spéciales et de la diversification 
économique, Emile Ouosso, au 
nom de la ministre de l’Economie 
forestière Rosalie Matondo.
Menée dans le cadre du projet 
d’Appui au climat des investisse-
ments et à la gouvernance sec-
torielle forêts/bois, financé par la 
Banque africaine de développe-
ment, cette étude s’insère dans 
la dynamique d’optimiser l’utili-
sation de la ressource ligneuse, 
dans un contexte de gestion du-
rable. 

L’objectif est de contribuer à une 
croissance forte et inclusive à tra-
vers l’amélioration du climat d’in-
vestissement et la diversification 
de l’économie nationale par le 
biais, notamment, d’un appui à la 
gouvernance du secteur forestier.
« Le gouvernement cherche à 
sortir du cercle vicieux des ma-
tières premières avec lesquelles 
notre pays s’insère de manière 
inégale dans les échanges in-
ternationaux. Nous ne voulons 
plus exporter nos emplois, nos 
valeurs ajoutées, tout ce que 
nous avons comme richesse 
de manière brut pour que cela 
nous revienne de manière 
transformée et plus cher, abou-
tissant ainsi au déséquilibre 
macroéconomique », a affirmé 
Emile Ouosso.
Pour améliorer les recettes de 
l’Etat, une série de mesures est 
préconisée notamment, la pro-
mulgation du nouveau code fo-
restier ; l’élargissement de l’as-
siette fiscale du secteur forestier ; 
l’institution du régime de partage 
de production dans le secteur fo-
restier ; et l’obligation de la trans-
formation intégrale des grumes 
sur le territoire national.

Promouvoir le contenu local

En effet, sur l’ensemble du terri-
toire national, le tissu industriel 
dédié au bois reste encore domi-
né par des installations de pre-
mière transformation, à savoir les 
scieries, les usines de déroulage, 
de tranchage, dont la valeur ajou-
tée est relativement faible. Et, les 
produits issus de cette première 
transformation sont pour l’essen-
tiel, destinés aux marchés exté-
rieurs, réputés marchés de niche, 
du reste très exigeants, à défaut 
d’un marché local suffisamment 
demandeur. « Les unités de deu-
xième et troisième transforma-
tion sont très peu développées 
et quasi-inexistantes chez les 
opérateurs, malgré quelques 
tentatives isolées. », a-t-il recon-
nu.
En conséquence, les coupes de 
bois portent sur un nombre très 
limité d’essences malgré l’impor-
tant potentiel dont disposent les 
forêts congolaises, les processus 
technologiques à faible rende-
ment matière, soit 30%, associés 
à ce tissu industriel de première 
transformation, génèrent d’im-
portantes quantités de résidus 
de bois, soit plus de la moitié du 
volume entré en usine.

Pour les experts du Groupe Fo-
rest resources management in-
génierie, « cette étude a permis 
d’analyser les moyens de déve-
loppement de la deuxième et 
troisième transformation du 
bois au Congo, non seulement 
par les opérateurs industriels 
mais aussi par le secteur artisa-
nal afin de servir des marchés 
locaux, régionaux et interna-
tionaux à partir des produits 
transformés plutôt que d’expor-
ter des grumes ou des produits 
de premières transformations 
à faible valeur ajoutée. Donc 
garder la valeur ajoutée dans 
le pays afin de développer l’éco-
nomie et les emplois. »
La perte des opportunités d’em-
plois en raison de la sous valorisa-
tion de la ressource ligneuse « est 
un véritable désastre socioéco-
nomique intolérable qu’il nous 
faut corriger à tout prix et de 
toute urgence », a dit le ministre 
en charge des ZES, à la faveur de 
la promulgation le 8 juillet 2020, 
de la loi n°33-2020 portant code 
forestier, qui met un accent par-
ticulier sur la transformation de 
l’essentiel de la production de 
grume sur le territoire national.
« Il faut signaler qu’au ni-

veau des très petites, petites 
et moyennes entreprises (TP-
PME), il y a une structure 
que le gouvernement a mis en 
place la bourse de sous-trai-
tance et de partenariat d’en-
treprises créée par une loi. Elle 
a vocation d’accompagner les 
TPPME -receveuses d’ordres- 
à avoir des marchés auprès 
des grandes entreprises -don-
neuses d’ordres. C’est le sens 
du label contenu local dans le 
domaine des TPPME. La dis-
crimination positive, c’est de 
permettre que les petites entre-
prises locales -de droit congo-
lais- de bénéficier des marchés 
des grandes entreprises », a fait 
savoir Manassé Kanquaye Kanyi, 
conseiller à l’artisanat du ministre 
des Petites et moyennes entre-
prises, de l’Artisanat et du Sec-
teur informel.
La mise en œuvre de ces réformes 
nécessitent un environnement fa-
vorable, au sein duquel les zones 
économiques spéciales, les poli-
tiques publiques de promotion du 
secteur privé et d’encadrement 
des PME, des PMI et du secteur 
informel, joueront un rôle pré-
pondérant.

 Josiane Mambou Loukoula

FILIÈRE BOIS 

Vers la promotion du label bois au Congo
Le gouvernement envisage de promouvoir les deuxième et troisième transformation du bois, pour accroître l’apport du 
secteur forestier dans la formation du produit intérieur brut (PIB).  
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Sur toute l’étendue du ter-
ritoire national y compris 
les écoles consulaires à 
Luanda, au Cabinda (An-
gola) et en Chine, il y a 
117899 élèves qui passent 
le CEPE. Brazzaville a pré-
senté 51.120 candidats 
pour 132 centres tandis 
que Pointe-Noire compte 
27.500 répartis dans 92 
centres. 
« Nous sommes confiants 
parce que nous nous 
sommes préparés », ont 
répondu les élèves du 
centre de l’école des Trois 
francs à Bacongo où le mi-
nistre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, se-
condaire et de l’Alphabéti-
sation a lancé les épreuves 
avant d’aller à l’école pri-
maire de la Poste à Po-
to-Poto.
Mathématiques, dictée, 

questions de cours, l’art 
plastique font partie des 
matières sur lesquelles les 
candidats sont évalués. 

Pour ceux qui vont s’ad-
mettre, le CEPE leur ou-
vrira les portes du collège 
l’année scolaire prochaine.

Le ministre Jean-Luc Mou-
thou s’est dit satisfait de 
ce que les délais ont été 
respectés, aucune pertur-

bation n’est observée sur 
toute l’étendue du terri-
toire. « Donnez le meilleur 
de vous-mêmes parce que 
c’est vous qui allez assu-
rer la relève demain », 
a-t-il dit s’adressant aux 
candidats.
Au moment où les candi-
dats au CEPE passent les 
épreuves, les candidats aux 
autres examens d’Etat qui 
débuteront dans les pro-
chains jours se préparent. 
Les épreuves écrites du 
baccalauréat général, en ef-
fet, auront lieu du 13 au 16 
juillet. Le Brevet d’études 
du premier cycle (BEPC) 
est prévu du 27 au 30 juillet 
tandis que le concours na-
tional d’entrée en classe de 
sixième aux lycées d’excel-
lence de Mbounda et d’Oyo 
se déroulera le 20 août.

 Rominique Makaya

EDUCATION

117899 élèves passent les épreuves du CEPE
Le ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean-Luc Mouthou, a lancé les 
épreuves du Certificat d’études primaires élémentaires (CEPE) le 1er juillet à Brazzaville. 

Le ministre Jean-Luc Mouthou lançant les épreuves du CEPE 

Événement annuel et régional des métiers et technologies de la 
banque en Afrique du nord, de l’ouest et centrale, Africa Banking 
Forum vise à accompagner le développement du secteur bancaire. 
Il représente, en effet, une réelle plateforme d’échanges d’expé-
riences et de meilleures pratiques, regroupant plus de 350 partici-
pants en provenance de plus de 25 pays.
«ABF 2021 sera entièrement dédié à la banque du futur et au rôle 
que doit jouer l’innovation et l’accélération des tendances techno-
logiques. Cette édition permettra non seulement d’enclencher un 
débat prospectif sur la banque africaine de demain, mais aussi de 
toucher un éventail de sujets sur l’émergence de la banque digitale 
et multicanale, l’impact des technologies disruptives, les nouvelles 
tendances des SI bancaires et l’avenir de la monétique tradition-
nelle », expliquent les organisateurs dudit événement.
Selon eux, l’organisation de cette édition témoigne de l’importance 
de ce type de plate-forme dans la création d’un débat de fond sur 
les enjeux et défis majeurs du secteur bancaire. Elle permet éga-
lement de tracer la voie du futur pour le secteur à travers les re-
commandations et conclusions qui émaneront des travaux de cette 
conférence.
Le rendez-vous regroupera: les acteurs du secteur bancaire; les 
représentants des ministères de l’économie et des finances; des 
TIC; des organismes sous tutelle; des autorités de régulation des 
banques et finances; des opérateurs monétiques et des organismes 
publics, privés, nationaux et internationaux.

Gloria Imelda Lossele

ABF 2021

L’accélération 
des tendances 
technologiques au 
cœur de la 12e édition
Organisée en partenariat avec l’Association des 
professionnels des établissements de crédit 
du Cameroun et le Groupement interbancaire 
monétique d’Afrique Centrale, la 12e édition 
d’Africa Banking Forum (ABF) se tiendra les 5 et 
6 juillet à Douala, au Cameroun, sous un format 
hybride.  

Le secrétaire permanent du Programme des réformes économiques et 
financières de la Cémac (Pref-Cémac), Michel-Cyr Djiena Wembou, a annoncé 
le 1er juillet,lors d’une conférence de presse, que les travaux de construction 
du campus de Ouesso vont démarrer avant la fin de cette année.  

« Le campus de Sangmélima, 
au Cameroun, est déjà construit 
puis partiellement équipé. Au 
Congo, les travaux n’ont pas 
encore démarré à cause du pro-
blème d’indemnisation de la po-
pulation du site devant abriter 
le campus universitaire », a ex-
pliqué le secrétaire permanent  du 
Pref-Cémac, relevant que : « pour 
formaliser le volet équipement puis 
mobiliser les ressources en vue du 
démarrage du campus de Ouesso, 
une réunion de coordination du 
projet composée du Pref-cémac, de 
la BDEAC, de la commission de la 
Cémac ainsi que des représentants 
des deux pays s’était tenue au mois 
d’avril dernier ».  Grâce au Fonds 
de développement de la communau-
té (900 millions d’euros), les travaux 
vont démarrer sous peu, a-t-il fait sa-
voir.

Cette université communautaire qui 
aura une direction conjointe sera 
composée de deux branches : L’une 
s’occupera de la formation technique 
dans les domaines des TIC et l’autre 
sera spécialisée dans les métiers du 
bois. Notons que les inscriptions des 
étudiants ont déjà débuté. « Ces deux 
campus vont former nos techni-
ciens supérieurs et nos ingénieurs 
dans les domaines de l’agriculture 
et du bois. Car, c’est ce qui manque 
à nos Etats, qui généralement  im-
portent des produits finis », a déplo-
ré Michel-Cyr Djiena Wembou.
Outre le projet de construction de 
l’université inter-Etats, les travaux 
d’interconnexion des réseaux élec-
triques Tchad-Cameroun vont aussi 
démarrer d’ici le mois d’août. A pro-
pos, la convention entre les deux 
Etats a été signée en juin 2020. Le re-
crutement d’une assistance à la maî-

trise d’ouvrage a été effectué ainsi que 
la désignation du comité inter-Etat en 
cours au niveau du Cameroun.
Quant aux contributions, la Banque 
africaine de développement a enga-
gé 265, 5 millions d’euros, la Banque 
mondiale 39 millions d’euros et 13, 5 
millions d’euro pour le Cameroun.
« La réunion du lancement de ce 
projet a déjà eu lieu. Le comité de 
projet est en train d’être mis en 
place», a conclu le secrétaire perma-
nent du Pref-Cémac.
Rappelons que la table-ronde sur la 
mobilisation des financements pour 
les projets intégrateurs de la Cémac 
s’est tenue les 16 et 17 novembre 
2020, à Paris. Les onze projets inté-
grateurs présentés lors de cette ren-
contre à la fois en visio-conférence et 
en présentiel portaient sur : la facilita-
tion du transport et des échanges, la 
production et l’interconnexion des 
réseaux électroniques et de com-
munications, le marché commun 
et la diversification économique, et 
enfin le capital humain.

Lopelle Mboussa Gassia 

UNIVERSITÉ CONGO-CAMEROUN

Les travaux du campus de Ouesso démarrent sous peu

Dans le chef-lieu du département du Niari, un can-
didat a été arrêté  pour fraude dès le premier jour 
de l’examen, explique la coordonnatrice des centres, 
Nadège Okemy, lors de la visite du ministre de l’En-
seignement technique et professionnel, Ghislain 
Thierry Maguessa Ebome le 1er juillet.  Le cas de 
fraude a été constaté par téléphone, poursuit-elle, 
ajoutant que le candidat se trouve à l’heure actuelle 
auprès des services de police.
 
507 candidats répartis dans trois centres

Le ministre a rappelé aux surveillants après la 
distribution des copies d’accomplir leur tâche 

pour le bon déroulement de l’examen. « Si un 
candidat est pris la main dans le sac, il n’ira 
pas seul aux services de police mais avec le 
surveillant de salle parce que c’est un laxisme 
de votre part », a indiqué le ministre, s’adressant 
aux surveillants.
En rappel, les centres de Dolisie sont confrontés 
aux problèmes de code à barres et de gestion du 
temps.  La descente du ministre et sa délégation 
dans les différents centres d’examen se poursuit 
jusqu’à Sibiti dans le département de la Lékou-
mou et à Nkayi dans la Bouenza.

 Lydie Gisèle Oko

BACCALAURÉAT TECHNIQUE

Un candidat sanctionné pour cas de fraude à Dolisie
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REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION  DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

AVIS D’ANNULATION DE L’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE APRES CORRECTION ET REATTRIBUTION 

Appel d’Offres N° : CG-DURQUAP-086 BIS-TX-AON

TRAVAUX DE REHABILITATION DU MARCHE DOMANIAL DE TCHINIAMBI 1 A POINTE-NOIRE.

Le Coordonnateur du Projet Développement Urbain et Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP), informe l’ensemble 

des soumissionnaires concernés par l’Avis d’Appel d’Offres National n°CG-DURQUAP-086 BIS-TX-AON ouvert inséré dans la 

Semaine Africaine n°3993 en date du 18 août 2020, relatif aux travaux de réhabilitation du marché domanial de Tchiniambi 1 à 

Pointe-Noire réparti en trois (03) Lots distincts à savoir :

- Lot1 : Construction des ouvrages architecturaux ;

- Lot 2 : VRD et Aménagements paysagers ;

- Lot3 : Installation photovoltaïque,

et les avis d’attribution provisoire insérés dans les Dépêches de Brazzaville n°3886 du lundi 07 décembre 2020, et suite au pro-

cès-verbal rectificatif en date du 24 février 2020 au procès-verbal d’attribution du 06 novembre 2020 ; que les avis d’attribution 

concernant le Lot 1 à l’Entreprise ERICO et le Lot 3 à l’Entreprise REZAL Bec sont annulés après revue du rapport d’évaluation 

des offres, et réattribués de la manière suivante :

Soumissionnaire   Lot  Montant Proposé F CFA HT  Montant Corrigé F CFA HT  

MBTP SARLU   1  1 856 013 747    1 854 751 093

ITA CONSTRUCTION  3  154 421 081     152 358 581

Le reste demeure sans changement. 

Tout soumissionnaire contestant le choix opéré par l’Unité de Gestion du Projet Développement Urbain et Restructuration des 

Quartiers Précaires (DURQuaP), peut introduire un recours dans les quinze (15) jours qui suivent la date de publication du pré-

sent avis auprès de la Coordination du projet DURQuaP, sis 5e étage Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; 

Croisement Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 

BP : 14 729-Brazzaville-République    du Congo.

Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36-E-mail : cepdurquapdggt@gmail.com.

Le Coordonnateur du DURQuaP ;

Alain Alfred ELELI. -
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2 juillet 2013 – 2 juillet 2021, 
cela fait huit ans que disparaissaient  Mme Youdi 
Dianzinga Angélique et son fils Maixent Karl 
Nkounkou Youdi. 
La famille Youdi, Fernand, Aurélie, Udith Flore ne 
cesseront de remercier sincèrement les parents, 
amis et connaissances qui les ont soutenus lors 
de la douloureuse épreuve.
Merci pour tout et une pensée profonde pour les 
êtres chers qui nous ont quittés.

IN MEMORIAM

 Cette exposition qui a lieu au sein de l’ambassade de Chine au Congo est 
aussi une expression des échanges amicaux entre les deux partis frères. 
Pour ce faire, les organisateurs de celle-ci ont fait découvrir à une déléga-
tion du Parti congolais du travail (PCT), conduite par son secrétaire géné-
ral Pierre Moussa, les temps forts de l’histoire de ce parti centenaire.
Les artistes de l’École de peinture Poto-Poto ont réalisé 4 tableaux pour cé-
lébrer l’événement. Le premier tableau décrit le premier congrès du PCC, 
tenu en juillet 1921 dans un bateau (aujourd’hui surnommé « bateau rouge 
», symbolique de l’esprit du PCC) après que le lieu de la réunion avait été 
déplacé de Shanghai en raison de sécurité. Marquant la fondation officielle 
du PCC, cet évènement qui fait époque a changé la donne de la révolution 
chinoise car les Chinois ont dès lors trouvé un guide leur permettant de 
mener à bien leur lutte pour l’indépendance nationale et l’émancipation du 
peuple. Le deuxième tableau, quant à lui, représente la cérémonie qui s’est 
déroulée le 1er octobre 1949 pendant laquelle MAO Zedong a proclamé la 
fondation de la République populaire de Chine. Ce moment historique a 
annoncé la victoire dans la révolution d’une durée de vingt-huit ans dirigée 
par le PCC pour sauver le peuple chinois de l’impérialisme, du féodalisme 
et du capitalisme bureaucratique.
Le troisième tableau illustre le thème de la politique de réforme et d’ouver-
ture, lancée en 1978 par Deng Xiaoping. Cette politique a ouvert la voie du 
socialisme à la chinoise, permettant à la Chine de réaliser de nombreux ex-
ploits dans le développement rapide du pays. Quant au quatrième tableau, 
il parle de la vision internationale du PCC, en particulier celle sur les rela-
tions entre la Chine et le Congo, qui sont au beau fixe et ont donné de ré-
sultats fructueux sous le haut patronage des deux chefs d’État, à savoir XI 
Jinping et Denis Sassou N’Guesso. A titre d’illustration, les projets phares 
de coopération bilatérale dépeints par l’artiste, tels que la Tour jumelle et 
le nouveau siège du Parlement.
Pour le président de l’association des peintres de l’EPPP, Sylvestre Man-
gouandza, « l’année 2021 marque le centième anniversaire du PCC et le 
soixante-dixième anniversaire de l’École de peinture de Poto-Poto. Notre 
coopération avec les amis chinois incarnée par cette exposition revêt donc 
une signification particulière. » Selon lui, en participant à la création des-
dites peintures, il a pu mieux comprendre la Chine, pays qui n’est guère 
étranger pour lui car beaucoup de Congolais de sa génération ont eu une 
enfance bercée par des films sur les révolutionnaires chinois comme MAO 
Zedong.
Notons qu’avec l’entrée du socialisme à la chinoise dans une nouvelle ère, 
la Chine est prête à œuvrer ensemble avec l’Afrique dont le Congo, pour 
construire une communauté de destin pour l’humanité.

Bruno Okokana

Dans ce classement qui a été 
rendu public le 27 juin dernier, 
les trois premières places sont 
occupées par les pays du Ma-
ghreb,  notamment le Maroc 
en tête avec 180 points, suivi 
de l’Egypte 147 points et de la 
Tunisie 140 points. En Afrique 
subsaharienne, la République 
démocratique du Congo règne 
avec ses 84 points.
Sur la liste, on retrouve égale-
ment les pays comme l’Algérie, 
l’Afrique du Sud, la Zambie, le 
Nigéria, la Guinée, l’Angola, le 
Soudan et la Tanzanie. Ce clas-
sement récompense, en effet, 
les différents efforts fournis 
dans les championnats locaux.
Signalons que ces douze cham-
pionnats auront droit à quatre 
représentants dans les com-
pétitions continentales (inter-
clubs) soit deux en Ligue des 
champions et deux en Coupe de 
la Confédération pour la saison 

sportive 2021-2022.
Le Congo, qui n’aura que deux 
représentants en compétitions 
interclubs de la prochaine sai-
son, à savoir AS Otohô pour 
la Ligue des champions puis 
Diables noirs pour la Coupe de 
la Confédération, devra encore 

batailler dur pour intégrer ce 
cercle des grands. Les diffé-
rents acteurs du football na-
tional sont appelés à redoubler 
d’efforts afin de séduire pro-
chainement la plus haute ins-
tance du football continental.

Rude Ngoma

FOOTBALL AFRICAIN

Le Congo absent de la liste  
des meilleurs championnats
La confédération africaine de football (CAF) a publié récemment la liste 
des douze meilleurs championnats du continent africain, mais le Congo 
n’y figure pas.  

Rencontre Diables noirs- AS Otohô lors d’un match du championnat national direct Ligue1/Adiac

100e ANNIVERSAIRE DU PCC

Les peintres congolais 
prennent part à la fête
L’exposition des tableaux peints par les artistes de 
l’Ecole de peinture de Poto-Poto(EPPP), organisée 
par l’ambassade de la République populaire de 
Chine au Congo, le 1er juillet, s’inscrit dans le cadre 
de la célébration du centième anniversaire du Parti 
communiste chinois (PCC).    
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 Joe Washington Ebina, l’un des membres de ces organisations a rap-
pelé que le docteur Alexandre Dzabana Ibacka est âgé de 77 ans.  
Avant d’être en prison, sa santé était déjà précaire. « C’est quelqu’un 
qui régulièrement recevait des soins aussi bien à l’étranger qu’ici à 
Brazzaville », a-t-il indiqué. « Les organisations de la société civile qui 
luttent pour la défense des droits de l’homme sont très préoccupées 
aujourd’hui sur l’état de santé de ce défenseur des droits de l’homme. 
Son état de santé est très grave. Il est entre la vie et la mort d’une ma-
nière injuste et nous tenons à informer la communauté nationale et 
internationale », a-t-il fait savoir.
 Ces ONG ont demandé à ce que Alexandre Dzabana Ibacka ait droit à 
des soins intensifs au CHU ou à l’hôpital militaire.
 A propos, elles ont évoqué l’article 31 de la Constitution de la Répu-
blique du Congo qui stipule que les personnes âgées et celles vivant 
avec handicap ont droit à des mesures de protection en rapport avec 
leur besoin physique.
En rappel, le docteur Alexandre Dzabana Ibacka et autres ont été pour-
suivis pour « atteinte à la sécurité intérieure de l’Etat ».

Jean Jacques Koubemb

DROITS DE L’HOMME

Des ONG alertent sur l’état 
de santé du Dr Alexandre 
Dzabana Ibacka

Au cours d’un point de presse tenu le 30 juin à 
Brazzaville, quelques organisations de défense 
des droits de l’homme ( OCDH, Agir ensemble, 
Survie) ont appelé à la libération du docteur 
Alexandre Dzabana Ibacka détenu depuis le 11 
mars à la Maison d’arrêt.    

Le Pérou croisera le Paraguay. Le Pérou s’est qualifié pour cette 
manche décisive grâce à ses deux victoires contre la Colombie (2-
1) et le Venezuela (1-0). Il a courbé l’échine face au Brésil (0-4) et 
a fait jeu égal avec l’Equateur (2-2). Le Paraguay a battu respec-
tivement la Bolivie (3-1) et le Chili (2-0) puis il a concédé deux 
défaites respectivement face à l’Argentine et l’Uruguay sur le score 
identique de  (0-1).
Dans le deuxième quart de finale, le Brésil recevra le Chili.  Les Bré-
siliens ont dominé dans la phase de poules le Venezuela (3-0), le Pé-
rou (4-0), la Colombie (2-1) avant de faire jeu égal avec l’Equateur 
(1-1).  Le Chili a fait jeu égal avec l’Argentine (1-1) avant de battre 
la Bolivie (1-0) et faire jeu égal (1-1) avec l’Uruguay. Lors de son 
dernier match, il a concédé une défaite 0-2 face au Paraguay.
Le 3 juillet, l’Uruguay jouera contre la Colombie. Dans la phase de 
poule, l’Uruguay a respectivement dominé la Bolivie 2-0 et le Para-
guay (1-0). Il a fait jeu égal contre le Chili (1-1) puis a concédé une 
défaite face à l’Argentine (0-1).  La Colombie n’a pas brillé lors de la 
phase du groupe. Elle a concédé deux défaites respectivement face 
au Brésil (1-2) et au Pérou (1-2). Elle a battu l’Equateur 1-0 puis a 
fait jeu égal avec le Venezuela 2-2.
Le dernier quart de finale mettra aux prises l’Argentine à l’Equa-
teur. L’Argentine a débuté la campagne par un nul (1-1) face au 
Chili avant d’enchaîner les victoires face à l’Uruguay et au Paraguay 
sur le score identique (1-0)  puis (4-1) contre la Bolivie. L’Equateur 
a arraché sa qualification en faisant jeu égal 1-1 face au Brésil lors 
du dernier match du groupe. Il a également partagé les points avec 
le Venezuela (2-2) et le Pérou (2-2) et n’a perdu qu’une seule fois 
contre la Colombie (1-0).

James Golden Eloué

68% des entreprises subsaha-
riennes ont souligné l’impor-
tance des risques environne-
mentaux pour leur activité, 
selon le rapport de l’ITC. Les 
PME des pays en développe-
ment sont parmi les plus pré-
occupées par le changement 
climatique. Environ la moitié 
des entreprises interrogées 
dans les pays développés ap-
prouvent. Elles affirment que 
la menace environnementale 
devrait affecter leurs affaires.

De nouveaux marchés/produits 

pour les PME africaines

Les PME sont responsables 
de la moitié des émissions de 
GES. Près de 60% des entre-
prises africaines ayant investi 
dans une meilleure approche 
écologique ont obtenu des 
produits de meilleure qualité, 
réduit leurs coûts et accédé à 
de nouveaux marchés, selon 
l’étude. Elles étaient égale-
ment mieux placées pour ex-
ploiter le potentiel des finan-
cements verts. Au sujet de la 
résilience de ce secteur écono-
mique durant la pandémie, les 
entreprises résilientes ont été 

cinq fois moins susceptibles 
de licencier des employés et 
d’avoir des ventes stables. En 
revanche, les PME qui repré-
sentent plus de la moitié de 
la main-d’œuvre mondiale, 
étaient 2,5 fois plus suscep-
tibles de faire faillite que les 
grandes entreprises au cours.

Les femmes sont plus sus-

ceptibles de s’adapter au 

changement climatique 

Donner aux femmes les 
moyens de s’adapter aux ef-
fets du changement clima-
tique est bénéfique, selon 
le rapport, qui cite le cas du 
Ghana, où elles apprennent 
à transformer leurs récoltes 
en produits alimentaires ven-
dus sur les marchés. Ainsi, se 
mettre au vert est « un im-
pératif de survie», souligne 
le rapport. « La pandémie a 
montré que la résilience des 
entreprises compte», a décla-
ré la Directrice exécutive de 
l’ITC, Pamela Coke-Hamilton, 
qui a mis à nu le fossé qui sé-
pare les PME et les grandes 
entreprises en matière de ré-
silience. Elle est convaincue 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les PME subsahariennes préoccupées par 
une menace environnementale 
Deux tiers des Petites et moyennes entreprises (PME) de l’Afrique 
subsaharienne s’inquiètent de la menace environnementale, selon un 
rapport du Centre du commerce international (ITC), un organisme 
conjoint de l’ONU et de l’OMC.  

que si une telle résilience des 
PME est nécessaire pendant 
la pandémie, elle sera encore 
plus cruciale pour faire face 
au changement climatique. 
Les perturbations écono-
miques liées au changement 
climatique devraient «être 
comparables à celles d’une 
pandémie de la taille du 
nouveau coronavirus sur-
venant chaque décennie», 
afin d’aider les PME post-Co-
vid-19 à se reconstruire et à se 
préparer à la crise climatique 
tout en devenant plus com-
pétitives, résilientes et plus 
vertes. Pamela Coke-Hamilton 
propose un plan vert en 20 
points.

Noël Ndong

COPA AMÉRICA

Les affiches des quarts de finale

Comme lors de la phase finale de l’Euro, les 
quarts de finale de la Copa américa se joueront 
aussi les 2 et 3 juillet.  
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LA SOLUTION  
DE  
LA SEMAINE

SOLUTION

Le mot mystère est 

EXTRAORDINAIRE

Solution mots fléchés

EN PARTANT DES CHIFFRES REMPLISSEZ LA PAGE DE TELLE 

SORTE QUE CHAQUE COLONNE DE 3X3 CONTIENNE UNE 

SEULE FOIS LES CHIFFRES DE 1 À 9. 

Solution mots casés
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Les compétiteurs du Club Académie ont survolé leurs ad-
versaires sur l’ensemble des spécialités, kumité et kata, au 
championnat départemental de Brazzaville. Ils ont glané 
dix médailles d’or, cinq en argent et six en bronze termi-
nant ainsi sur la première marche du podium.
Ce succès leur ouvre les portes du championnat national 
qui se disputera au mois d’août. L’équipe technique, les 
athlètes et la direction administrative du club s’arrangent 
à réunir les conditions pour la prochaine bataille nationale.  
A en croire les karatékas du Club Académie, la rigueur aux 
entraînements, la bonne volonté des athlètes et de l’équipe 
technique sont à l’origine de leurs performances.  

Rude Ngoma 

Les athlètes du Club Académie champions de Brazzaville

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DE KARATÉ

Le Club Académie fait 
le plein des médailles

Place aux ambiances 
chaudes à vivre en-
semble sur les scènes 
musicales retenues par 
Le PKE. Pour commen-
cer, un concert gratuit, 
ce samedi 3 juillet à 20 h 
45, lors de la rencontre»-
Montreuil en Fête», près 
de Paris.
S’en suivront les dates 
des 16 et 17 juillet, res-
pectivement à L’Esta-
minet-Magny-Les-Ha-
meaux et au QG 
Paris-Champs Elysées, 
dans le cadre de la pro-
grammation Africa 20 du 
Théâtre de la Ville.
Durant le confinement, 
pour meubler la pause 
forcée des artistes, Mama 
Cécilia et Patrick Mundé-
lé avaient pu concrétiser 
un projet qui leur trottait 
dans la tête depuis un bon 
moment : Les Zick Cause-

ries. Ils ont mis en place 
des entretiens ambition-
nant de mettre en lumière 
des musiciens congolo-pa-
rigots qui gravitent autour 
du groupe PKE depuis sa 
création, tels que les chan-
teurs Malo Kélé ou Lidjo 
Kwempa.

Leurs récits se sont avérés 
contenir des mines d’in-
formations sur les réalités 
du milieu de la musique 
congolaise au pays, mais 
aussi en France. C’est éga-
lement une façon d’élargir 
le propos et le projet du 
PKE : celui de créer des 

ponts artistiques, cultu-
rels et solidaires entre ces 
deux capitales cosmopo-
lites et francophones que 
sont Paris et Kinshasa.
Cette série a permis aux 
passionnés de musiques 
et cultures congolaises, ou 
tout simplement de world-

music dans ses aspects 
sociologiques, d’être à 
jour sur l’actualité musi-
cale.
PKE a été créé à l’ini-
tiative du musicien Pa-
trick Mundélé et de la 
danseuse Mama Cécilia. 
Depuis 2012, il diffuse 
son énergique «Congo 
Groove», toujours motivé 
par ce besoin de conce-
voir des passerelles ar-
tistiques et culturelles : 
musiques chaloupées du 
bassin congolais revisi-
tées, textes mêlant déri-
sion et gravité, en lingala 

et en français… Certes le 
style unique et métissé du 
PKE délie les corps mais il 
n’a de cesse d’émouvoir et 
d’interroger les esprits...
Un partage collectif : «at-
tention le voyage pourrait 
secouer un peu !»

 Marie Alfred Ngoma

MUSIQUE 

Le groupe Paris Kin Express renoue avec la scène 
Entre reports et annulations depuis mars 2020, Paris Kin Express «PKE» redonne vie à la scène en 
respect de la jauge sans contrainte du couvre-feu  

Paris Kin Express, PKE, de retour sur scène un an après 

« Le Premier ministre est un 
grand acteur public de notre 
pays, il connaît l’existence du 
Ceprod qui est une société sa-
vante, créée pour s’approprier 
les grandes contradictions de 
développement socioécono-
mique du Congo pour y réflé-
chir, dégager les pistes, faire 
la sensibilisation et donner 
en quelque sorte de la matière 
première au gouvernement 
qui, seul, a les moyens pour 
transformer la réalité », a ex-
pliqué le directeur du Ceprod, 
Pierre Obambi à la sortie d’au-

dience.
Selon lui, le Ceprod est sorti de 
cette rencontre avec beaucoup 
d’espoir et d’encouragement. In-
sistant sur les attributions de ce 
centre de réflexion, Pierre Obam-
bi a rappelé que leur mission est 
d’observer avec attention l’évolu-
tion de la société, d’en cerner les 
points faibles et les points forts 
afin d’apporter des éléments de 
réflexion pouvant servir au gou-
vernement.
En effet, le Ceprod a organisé 
récemment le Symposium sur le 
partenariat public-privé à Braz-

zaville. « Nous avons essayé de 
rappeler les grandes conclu-
sions de cette rencontre sous- 
régionale au Premier ministre 
qui a bien constaté qu’il y a 
convergence de vue par rap-
port au Programme d’action 
du gouvernement qu’il a pré-
senté devant l’Assemblée na-
tionale. Dans son agenda, il 
y a certainement tout ce qu’il 
faut faire pour traduire dans 
le concret les grandes conclu-
sions de ce symposium », a 
conclu le directeur du Ceprod.

Parfait Wilfried Douniama

EXÉCUTIF

Le Ceprod se propose d’accompagner le gouvernement

Reçue en audience le 30 juin par le Premier ministre, Anatole Collinet 
Makosso, la délégation du Centre pour la prospective et le développement 
(Ceprod), conduite par le président de sa conférence générale, Michel 
Ngakala, a manifesté sa volonté d’accompagner le Programme d’action du 
gouvernement.  

Le Premier ministre s’entretenant avec la délégation du Ceprod/DR


